


[image: couverture]





© Éditions Albin Michel, S.A., 1998

ISBN : 978-2-226-37810-1


[image: images]

Centre national du livre







« En trois jours, vous avez perdu les guerres que vous aviez gagnées. Celles que vous aviez perdues, vous les avez reperdues… Les fusées que vous voulez envoyer ne partent plus. Ou bien, elles décrochent, retombent avec un bruit mouillé. »

Le Médecin au Roi, dans Le Roi se meurt,
Eugène Ionesco.
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Je ne me laisserai pas égorger



Dimanche 6

Si j’étais amateur de psychanalyse, je finirais par me demander si je n’ai pas des tendances suicidaires. Avoir perdu en deux ans tous mes pouvoirs – à la tête de l’État le 1er juin, à la tête de mon propre parti, le RPR, aujourd’hui – et cela, par ma faute ! Rien ne m’obligeait à dissoudre une Assemblée dont la majorité pléthorique votait nos réformes. Et rien ne m’empêchait d’imposer une nouvelle fois Juppé à la présidence du parti que j’ai créé il y a vingt et un ans, et qui m’est resté fidèle envers et contre tout. Il m’aurait suffi d’accepter qu’Alain Juppé fasse alliance avec Nicolas Sarkozy et les balladuriens. Les jeunes militants, qui ont fait une ovation à Juppé ce matin aux assises et qui ont interrompu le discours de Philippe Séguin cet après-midi pour scander mon nom, auraient marché comme un seul homme. Ils auraient même été capables, si on le leur avait demandé, d’applaudir Balladur et Sarkozy au lieu de les siffler. Mais voilà, j’en avais assez d’être le hussard, celui qui prend d’assaut les places fortes, crie « Soldats ! » et bouscule les vieux généraux. J’ai voulu que l’on me reconnaisse enfin pour un grand démocrate, un président éclairé, respectueux du peuple, même si celui-ci ne sait pas ce qu’il veut. Au sein d’un parti qui ne rêvait – qui ne rêve toujours – que reconquête épique derrière un chef de guerre, j’ai laissé introduire les courants, les débats, les combines, et, finalement, le pouvoir a été pris par ceux qui m’ont toujours combattu : Séguin allié avec mon pire ennemi d’hier, Balladur !

Me voici donc à terre, doublement vaincu, avec un adversaire à combattre en face, et un autre dans mon dos. Le premier, Lionel Jospin, est maintenant à la tête du gouvernement. Il est assez simple à décrypter, je ne devrais pas avoir trop de surprises avec lui. Mais il se révèle plus coriace que je n’aurais cru et, surtout, beaucoup plus habile. Sa première intervention télévisée, pour exposer sa « méthode souple » et son désir d’une cohabitation « sereine et claire », son récit émouvant de la passation de pouvoirs avec Juppé, dont il mesure « mieux aujourd’hui la difficulté qui fut la sienne », tout cela était bien calculé pour rassurer l’opinion et me désarmer. Avec le second, Philippe Séguin, le combat risque d’être encore plus usant : cacher son jeu, donner l’apparence de la plus franche cordialité et s’attendre à tout moment à recevoir dans le dos une flèche empoisonnée. Rude épreuve pour les nerfs. Ne l’ai-je pas voulu ? À peine parvenu à l’Élysée à la surprise générale et au prix d’efforts inouïs, j’ai donné à mes anciens rivaux les armes pour m’abattre, comme si je voulais prouver à la face du monde que j’étais capable de refaire tout le parcours avec un handicap encore plus lourd et d’emporter une nouvelle fois la victoire. Comme dans ces jeux de « quitte ou double » dont les téléspectateurs raffolent.

Le malheur est que je ne l’ai ni voulu ni prévu. Où sont mes généraux ? Où est mon cheval ? Que reste-t-il de mon royaume ? Il ne demeure qu’un palais désert, ma fille Claude… et un quarteron de fidèles qui, en hochant de la tête, parlent de moi comme d’un grand malade.





Lundi 7

Comme jamais sans doute, je me sens gibier, moi qui fus si souvent chasseur. Les premiers coups sont venus de mes chers compagnons. En a-t-il jamais été autrement ? Aussi loin que mes souvenirs remontent, ils ne m’ont respecté et aimé qu’en campagne, quand je chargeais à leur tête. Et les soirs de victoire : 1977, la mairie de Paris ; 1978, 1986, 1993, les législatives ; 1995, l’apothéose. Aussitôt après, le doute s’installe à nouveau chez eux sur ma capacité à les conduire. La lassitude aussi, comme chez les généraux de Napoléon comblés d’or et d’honneurs, d’avoir toujours à recommencer. Que dire des lendemains de défaite, quand ils n’étaient qu’une poignée à m’accompagner à Colombey en 1981, visages murés et silencieux, quand ils se répétaient à haute voix, en 1988, le soupir de Bernadette « les Français n’aiment pas mon mari ! » et déclaraient, tel Séguin dans un journal de gauche, « le RPR a autre chose à dire et à faire que de soutenir les candidatures présidentielles de Jacques Chirac » ? Je suis, pour eux, un mal nécessaire, une « machine électorale » parfois efficace, un « animal politique increvable », mais je leur pèse, je les encombre. Ah, s’ils pouvaient se débarrasser de moi !

Même Juppé n’a rien trouvé de plus pressé, pour ses adieux aux militants l’autre dimanche, que de proposer une réforme des institutions. Ramener le septennat à cinq ans serait pour lui la clé de la « modernisation », son mot préféré avec « moderne » et « modernité ». Aussitôt, bien sûr, les autres – pour une fois d’accord entre eux – ont embrayé. Bernard Pons, mon compagnon d’armes de trente ans, si fidèle qu’il relance son association des « amis de Chirac » pour me soutenir, mais si fatigué de moi qu’il scie la branche en préconisant lui aussi le quinquennat. Et même Pierre Mazeaud, qui y fut toujours opposé ! Notre constitutionnaliste découvre que les institutions créées par le général de Gaulle et son cher Michel Debré conduisent inévitablement à des cohabitations à répétition. Et que préconise-t-il donc ? De faire coïncider l’élection présidentielle avec le scrutin législatifs ! Quant à Alain Peyrefitte, il a le mérite de dire les choses plus clairement : « De Gaulle, lui, aurait démissionné. »

Eh bien soit, je ne suis pas de Gaulle ! Ça vous étonne ? Aucun de ses successeurs n’a été un « grand homme ». Aucun ne le sera. Au reste, les Français en voudraient-ils ? Imaginons de Gaulle, son langage, son orgueil, ses plans de redressement draconiens comme en 1958 : les électeurs auraient tôt fait, fatigués d’efforts et de grandeur, de le renvoyer à Colombey, quitte à se plaindre ensuite du « manque de souffle » de ses successeurs. Je me souviens combien ce reproche irritait Georges Pompidou. Il tentait d’y répondre avec humour, mais l’amertume perçait. À un journaliste qui l’interrogeait en janvier 1974, l’année même de sa mort, sur un certain « manque de grandeur », il répliqua, un peu las, qu’en effet « par le prestige d’une personnalité exceptionnelle, notre pays avait eu une voix qui retentissait un peu plus fort que ne le permettait sa puissance ». « Seulement, ajoutait-il, une politique de grandeur, elle, ne peut reposer que sur deux choses : sur un homme, c’était le cas – comme disait Vincent Auriol, mon illustre prédécesseur, nous ne sommes pas des titans – ou bien sur son propre effort. »

Au même reproche que l’on murmure dans mon dos – « Il n’a pas la stature », « l’habit du Général est trop grand pour lui » – je suis tenté de faire la même réponse. Moi, le « fana-mili », jamais si heureux que sur mon pic en Algérie, j’aurais aimé, sabre au clair, appeler les Français à se lever en masse pour défendre l’« exception française ». Mais l’époque est à la mondialisation. Résister, dans une orgueilleuse solitude ? Absurde ! Hors l’Europe, j’en suis convaincu, point de salut pour la France. Elle nous impose des disciplines que sinon, comme les Italiens, nous serions incapables de respecter par nous-mêmes. Sans Europe l’Allemagne, aussitôt, reconstituerait son empire. La politique de Giscard, que j’avais âprement combattue en dénonçant « le parti de l’étranger », je l’ai donc poursuivie. Le moyen de faire autrement ? Le grand dessein européen qui fut le sien avant d’être celui de Mitterrand est devenu le mien. Et me voici, dernier président gaulliste de la Ve République, conduit à faire accepter aux Français, avec l’entrée dans l’euro, la perte de leur souveraineté millénaire. Forcément, ils m’en veulent. Comment les convaincre qu’ils peuvent êtres grands malgré tout ? Par la magie du verbe ? Je n’ai pas le talent de Mitterrand et je ne peux, comme lui, donner une illusion de grandeur en me posant en rival du Général et en nouveau tribun du peuple de gauche. On a vu, d’ailleurs, ce qu’il en était de cette gauche-là… Me reste, patiemment, obstinément, à surmonter chez ce vieux peuple qui ne peut se résoudre à voir s’achever l’Histoire de France les réticences à l’euro.

Nous ne serons pas trop de deux, Jospin et moi, pour y parvenir. Mais qu’on ne compte pas sur moi pour y ajouter la réforme du quinquennat et pour m’en aller, aussitôt le texte voté, comme si le peuple m’avait signifié mon congé. Je ne me laisserai par tordre le cou dans une des sombres coursives de l’Élysée. Je les sens tous rôder, qui avec sa dague, qui avec sa fiole, qui avec sa cordelette, mais je n’ai rien de l’agneau mené au sacrifice. Ma mission n’est pas achevée. Si les Français ont voulu ce gouvernement de gauche – plus simple, plus proche d’eux, croient-ils, pour passer un cap difficile –, ils expriment, jour après jour, par les sondages, leur volonté de me voir tenir la barre. En un mois, ma cote de popularité a remonté de 7 à 10 points. Plus de la moitié de mes compatriotes me font à nouveau confiance. N’est-ce pas la meilleure réponse à mes chers compagnons toujours si prompts à juger que mon tour est passé car je n’ai pas su « saisir ma chance et transformer l’essai » ?

Pons est furieux que je n’appuie pas son initiative tendant à « restaurer l’image de la mairie de Paris »… en changeant le maire ! Tiberi c’est moi qui l’ai nommé, comme j’ai nommé secrétaire général de l’Élysée Dominique de Villepin, que Pons voudrait aussi mettre à la porte. De quoi aurais-je l’air en les congédiant ? D’un pantin dont on tire les ficelles. En outre, il n’est même pas sûr que Tiberi m’obéirait. Il s’abrite derrière moi, se targue de mon soutien, mais Xavière, son épouse, m’arracherait les yeux si je les lâchais. Elle mettrait ses menaces à exécution, et je n’ai pas envie de voir déballer le système de financement du RPR – et de ma campagne présidentielle – par la mairie de Paris. Le personnel politique, de droite comme de gauche, me crée suffisamment d’ennuis pour qu’il ne soit pas nécessaire qu’un petit juge en mal de médiatisation vienne en rajouter. Ajoutons que, providentiellement pour Xavière, la chambre d’accusation de la cour d’appel de Paris a invalidé la procédure qui avait conduit à la saisie de son trop fameux rapport sur la coopération décentralisée financé par le conseil général de l’Essonne. Le juge Halphen avait outrepassé ses droits. Heureusement pour elle, mais qu’avait-elle besoin de ces extras financiers ? Quant à son journal intime, passé bien sûr des mains de la police et de la magistrature aux colonnes des journaux, je m’en serais également passé volontiers. Malgré tout, ce n’est pas moi qui vais remettre la tête sous l’eau à son mari, au moment où l’on attend la publication de trois rapports de la chambre régionale des comptes d’Île-de-France particulièrement sévères pour les offices HLM et les transports de la Ville de Paris. C’est une question de décence. Et d’intérêt bien compris. On verra dans quelques mois… Bernard Pons était hors de lui, la bouche pâle, presque rétractée, des yeux bleus comme deux balles à moi destinées. Parfois je me demande ce qu’il cache derrière tant de fidélité affichée, quel mépris, sinon quelle haine inavouée, comme si je lui avais gâché la vie. Il ne m’a pas pardonné de l’avoir placé sous la coupe de Juppé. « Jacques, répète-t-il, tu ne vois pas que nous allons dans le mur ! Tu nous a déjà fait perdre les législatives par ton acharnement à garder Juppé et sa fine équipe – Villepin, Gourdault-Montagne et compagnie –, si nous continuons comme ça, nous allons perdre aussi les régionales, les européennes, puis les municipales ! Et sans la région Île-de-France, sans la mairie de Paris, comment fais-tu pour emporter la présidentielle en 2002 ? »

Il a touché un point sensible. Je lui ai promis d’envisager un changement, mais pas tout de suite. Ni sous la pression des juges ni sous celle des médias. Nous avons le temps : trois ans devant nous. Et je ne suis pas, moi, un agité. « Souviens-toi d’Ouvéa, lui ai-je répondu de manière peu amène. Ton goût pour les coups de force nous a fait tout perdre1. Cela aurait dû t’amener à réfléchir un petit peu. Tu n’as pas 15 ans, tout de même ! » Pons s’est levé, très blanc, les narines dilatées de colère. Il est parti. Il reviendra. Aussitôt, comme s’il avait des antennes, Jean Tiberi m’a appelé. Je vais le recevoir, comme d’habitude, par une entrée discrète. Et je lui promettrai, comme d’habitude, de le protéger de ces deux excités de Pons et Toubon. Ainsi que du gros poisson calme qui le guette : Édouard Balladur. Mais ça ne durera pas indéfiniment.




Mardi 8

Madrid. Qui disait qu’une idée juste peut renverser une montagne ? Notre idée est juste, frappée au coin du bon sens : les raisons qui avaient motivé la création de l’Alliance atlantique ayant en grande partie disparu, elle ne pourra survivre durablement à une relation euro-américaine déséquilibrée, qu’il s’agisse du partage du pouvoir au sein de la structure militaire ou du processus de décision politique. Mais voilà, il n’est pires sourds que nos amis américains et leurs cousins anglais quand ils ne veulent pas entendre. Les Britanniques se moquent des intérêts européens. Leur seul souci est d’obtenir des Espagnols qu’ils laissent enfin atterrir les avions de la Royal Air Force à Gibraltar. Quant aux Espagnols… après avoir soutenu mes positions sur le renforcement de l’Identité européenne de défense (IED) et l’élargissement à l’Est, José Maria Aznar s’est aplati. Il estime « ne pas avoir les moyens d’indisposer Washington ». Helmut Kohl a fait encore mieux. En proposant l’élargissement aux républiques baltes, il était sûr de provoquer un « niet » des Russes et donc de faire capoter ma demande d’adhésion de la Roumanie et de la Slovénie. Après une nuit et une journée à pinailler sur chaque mot et chaque virgule, je n’ai pu obtenir, avec le soutien italien, qu’une petite phrase dans le communiqué final laissant la porte entrouverte à nos amis : « Nous reconnaissons avec beaucoup d’intérêt et prenons en considération les développements positifs, dans le sens de la démocratie et de la primauté du droit, intervenus dans un certain nombre de pays d’Europe du Sud-Est, en particulier la Roumanie et la Slovénie. » Le tout, sous l’œil goguenard de Madeleine Albright, qui glousse dans mon dos de sa voix de gorge, assez fort pour que je l’entende, « Ce pauvre Chirac ! ». C’est le côté franchement insupportable des Américains, leur côté stalinien : « Combien de divisions ? » Ils ne reconnaissent que la force et me croient à terre. Eux aussi. Certes, je suis dans une passe difficile. Ce pourrait être le moment, pour Bill Clinton, de se montrer élégant, de me faire une fleur. Il aurait pu se souvenir de mon soutien chaleureux quand Hillary et lui furent accusés d’avoir trempé dans des affaires immobilières. Au lieu de quoi, il m’envoie ce char d’assaut en tailleur écarlate à côté de laquelle Margaret Thatcher paraît un ange de douceur et de féminité ! Il ne l’emportera pas au paradis. Je comprends mieux combien cette arrogance permanente a pu exaspérer de Gaulle, surtout à Londres lorsqu’il paraissait n’être rien alors qu’il incarnait l’honneur de la France. Les Américains n’ont pas retenu la leçon, sinon ils ne me piétineraient pas ainsi. Un jour, nous solderons les comptes. Madeleine Albright débarque avec un seul mot à la bouche : « No. » La Pologne, la Hongrie et la Tchécoslovaquie entreront dans l’OTAN parce que l’Amérique en a décidé ainsi. Pas un pays de plus. Et nous devrions dire merci ? Clinton estime nous avoir fait faire « un pas de géant sur la voie d’une nouvelle Europe ». Quel toupet ! Patience, ténacité, colères et humilité. Vingt fois, cinquante fois sur le métier…

J’ai eu parfois l’impression de me retrouver vingt-trois ans en arrière, quand je négociais des nuits entières à Bruxelles le prix du lait ou le niveau des montants compensatoires. La France était alors en position de force. Elle ne peut retrouver cette position qu’en devenant le protecteur, le chef de file et le porte-parole des pays de l’Europe du Sud. Cela prendra du temps et je ne suis pas sûr d’en avoir beaucoup. Enfin, les Roumains, malgré tout, sont contents de moi. Constantinescu m’a salué comme le « héros du jour ». La presse de Bucarest a relaté mon combat contre l’Imperator américain avec des accents admiratifs et émus. Pour eux au moins je suis un grand homme.

Hubert Védrine a fait du bon travail. Il sait garder son flegme et il a été habitué par Mitterrand à déplacer les mots, à rallonger subtilement les paragraphes. Il s’épanouit à vue d’œil dans sa fonction de ministre des Affaires étrangères. Est-ce le bonheur d’être enfin son propre patron, enfin libéré des humiliations que Mitterrand lui faisait subir en lui préférant ouvertement la secrétaire générale adjointe de l’Élysée, Anne Lauvergeon ? Ou bien la faute incombe-t-elle à l’exquise cuisine du chef du Quai d’Orsay ? Il a bien dû prendre huit kilos. Il marche, la panse en avant, rosissant à chaque « Excellence » décernée sur son passage. Trop intelligent, certes, pour être tout à fait dupe. Quoiqu’il ne serait pas le premier. Comment résister aux fastes du palais d’Orsay ? L’Élysée, à côté, est une demeure bourgeoise. Habitée par un Président « middle-class » sans pouvoir…




Mercredi 9

C’était à prévoir : tôt ou tard, la note remise par Alain Juppé à son successeur sur les déficits publics serait publiée. Ces chiffres ulcèrent Balladur, vexé comme un pou que l’on révèle le niveau, sans précédent depuis vingt-cinq ans, du déficit (5,6 % du PIB !) atteint sous son règne de gestionnaire prétendument exemplaire. Il n’y a là rien qui puisse vraiment me fâcher. Malheureusement, cette note me fait aussi apparaître comme jouant un double jeu : avais-je assez insisté sur le fait que je prononçais la dissolution, non pour me donner les coudées franches avant la mise en œuvre d’un nouveau plan de rigueur, mais pour imprimer à la France un « nouvel élan » ! Mon nouvel élan est tombé à l’eau et nous avons l’air d’avoir cherché à manipuler les Français. Ce n’est pas bon pour moi. C’est encore moins bon pour Alain Juppé, mais c’était plus fort que lui : il fallait que l’on sache quelle situation « calamiteuse » je lui avais donné à gérer. Que d’imprudences ! Quand donc surmontera-t-il ce puéril orgueil pour comprendre enfin les règles du jeu politique ?




Jeudi 10

Voilà, il l’a fait. Philippe Séguin a nommé Nicolas Sarkozy secrétaire général du RPR. Il l’a fait à la façon du voleur chinois : en s’arrangeant pour que cela ne se voie pas. Ou pas trop. Il a présenté la nouvelle équipe dirigeante du parti par ordre alphabétique – ce qui rejette Nicolas Sarkozy en queue de liste – et annoncé comme numéro deux Charles Pasqua. Philippe voudrait bien passer outre ma volonté mais il n’ose pas. C’est son côté Rocard. Jacques Pilhan2 me raconte jusqu’où Rocard poussait la révérence vis-à-vis de Mitterrand et combien cette attitude agaçait le Président. Plus Rocard courbait l’échine et répétait d’une voix suave : « Ce qui est bon pour le président de la République est bon pour la France », plus Mitterrand le méprisait. « C’est un zozo », disait-il. Je ne méprise pas Séguin. Je ne méconnais pas son talent. Ni même parfois – au contraire de Juppé et Villepin qu’il a le don d’exaspérer – son inspiration gaullienne. Je constate qu’il demeure décidément entravé par ses complexes. En politique, il faut savoir tuer le père. Je l’ai fait par deux fois, avec Chaban puis avec Giscard, sans parler des « barons » gaullistes que j’ai balayés parce qu’ils me barraient la route. Séguin rêve de se débarrasser de moi. Il n’arrête pas de me décocher des flèches, de laisser entendre que j’ai trahi « les idées de la campagne présidentielle victorieuse », – c’est-à-dire les siennes ! – et que j’ai cherché à rouler les Français dans la farine avec cette dissolution manquée, en commettant, dit-il, un « mensonge par omission »… Le respect qu’il a pour la légitimité de ma fonction, sinon pour ma personne, l’arrête pourtant au bord du Rubicon. Sans doute est-ce pour cela que je l’ai laissé prendre la direction du parti que j’ai porté, en décembre 1976, sur les fonts baptismaux. Il sera comme Rocard, il n’osera jamais. Ou pire, honteux de n’avoir pas osé quand il le fallait, il se lancera au plus mauvais moment et dans les plus mauvaises conditions. Comme Rocard avec son ridicule « appel de Conflans3 ».

Nicolas, c’est autre chose. Il osera. De lui, je devrai sans cesse me méfier. Déjà son bras a frappé une fois. Il n’a pu m’achever mais, si l’occasion se représente, il n’hésitera pas. Son heure n’est pas encore venue. Il lui faut d’abord se refaire une santé, retourner un à un les militants. Ceux-ci le détestent. Il n’a pas fallu les pousser pour qu’ils le sifflent, l’autre dimanche. Mais Sarkozy a du courage et de l’énergie – deux qualités qu’ils apprécient par-dessus tout –, il a aussi de la ténacité. Plus de ténacité que Séguin. Leur bras de fer va être intéressant à observer.

En attendant, Juppé boude. Il ne me pardonne pas de l’avoir empêché de faire alliance avec Nicolas Sarkozy et les balladuriens pour garder le parti. « Si je m’étais présenté, m’a-t-il dit, je l’aurais emporté par 60 % des voix ! » Que ne l’a-t-il fait ! Il n’a pas voulu déchirer le RPR, prétend-il. Convenons que c’est à son honneur.




Vendredi 11

« Amsterdam a été négatif, Denver a été inutile, Madrid a été une déception pour la France. » Dans un entretien au Monde Valéry Giscard d’Estaing feint, comme à son habitude, de prendre de la hauteur et de voir loin. C’est sa spécialité par rapport à nous autres, misérables vers de terre. Il analyse la résistance des Français aux conséquences de la mondialisation qui expliquerait, en partie, le vote de juin, et salue « l’honnêteté de la démarche, la sincérité et la modestie des propos et une certaine prudence dans la manière de gouverner » de Jospin. Surtout, il me distribue ses mauvaises notes : sur l’euro, bien sûr, et sur l’OTAN. « Il paraît étrange, feint-il de s’étonner, que la France, qui avait placé son dispositif militaire en dehors de la structure intégrée à un moment où il y avait un risque de devoir agir en son sein, dans l’hypothèse d’une agression soviétique, la rejoigne au moment où ce risque a disparu ! » Interrogé sur le projet du quinquennat, il laisse éclater son obsession : « Enfin ! Depuis le temps qu’on l’attend. C’est l’une des réformes qu’il faut faire. » Et, bien évidemment, dans son esprit, renvoyer dans la foulée l’usurpateur Chirac ! Car, pour lui, je n’ai jamais été, comme Mitterrand il est vrai, qu’un usurpateur. Ce n’est pas d’avoir prononcé la dissolution en dépit de ses avertissements que Giscard ne me pardonne pas, c’est de lui avoir volé sa place. Un soir – nous dînions ensemble chez Taillevent, essayant de jouer aux bons amis autour d’un grand bordeaux – il eut ce mot : « Je n’ai pas été battu en 1981 avec 49,26 % des suffrages, malgré cette campagne indigne. (Il me fixa de ses yeux de chasseur, brillants comme des diamants4.) Ma trajectoire a été interrompue. » J’ai compris ce soir-là – mais ne l’avais-je pas toujours su ? – qu’il rêvait d’interrompre la mienne. Balladur, lui, Séguin, Sarkozy… combien sont-ils ? Je leur souhaite bien du plaisir mais je dois être prudent. Le péril le plus grave qui me menace ce n’est pas la gauche plurielle, ce sont mes « amis ».




Samedi 12

Lionel Jospin a eu 60 ans aujourd’hui. C’est un message, rendu public, d’Helmut Kohl qui me l’apprend. « Je sais que vous êtes persuadé, comme moi, lui écrit le chancelier en guise de bon anniversaire, que la coopération confiante entre nos deux pays revêtira à l’avenir une place de choix, en particulier pour la poursuite de l’union européenne. » Cher Helmut. Jamais lassé de se répéter. Combien de fois m’a-t-il écrit la même chose ? Et, avant moi, à Mitterrand. Il doit être rassuré maintenant sur le compte de Jospin, comme il le fut sur le mien au bout de six mois. Il doit rigoler dans notre dos : « Ah, ces Français ! Toujours soucieux de manifester leur indépendance, mais finalement assez raisonnables… » Raisonnable, assurément Jospin l’est devenu, en dépit – ou à cause – de son dogmatisme. Il ne plaisante pas plus que Juppé avec les 3 % de déficit à ne pas dépasser. Pourquoi m’en plaindrais-je ? Il me facilite la tâche. La pilule de l’entrée dans l’euro, il va la faire avaler à Jean-Pierre Chevènement et à Robert Hue. Après cela, je n’aurai plus trop de mal à convaincre mes vieux gaullistes. Maurice Schumann lui-même finira par se lasser de combattre la monnaie unique… Il ne supporte pas qu’on l’accuse de mener un combat d’arrière-garde et qu’on lui rappelle son âge : 86 ans. Ah, la jeunesse ! Plaire aux jeunes. Nous sommes tous les mêmes et c’est pour cela que tous finiront par se rallier à moi. Comment s’opposer à ce grand rêve : réunir toute la jeunesse européenne ?

« Jospin, me faisait remarquer hier mon brave Toubon, a cinq ans de moins que vous mais il en fait six de plus. » N’exagérons rien. Le pouvoir le dilate, lui redonne du tonus, je connais ça. Il est plus fragile, pourtant, que sa silhouette de basketteur un peu enveloppé n’en donne l’apparence. Il se fatigue plus vite que moi. En voyage, je le sens à certains signes : outre les cheveux blancs clairsemés, la peau qui rosit et transpire et le blanc de l’œil qui s’irise de rouge. En 2002, il aura 65 ans, j’en aurai 69. Mais je serai en meilleure forme. Ils n’auront pas ma peau.




Dimanche 13

Bernadette a fini par obtenir que l’on invite demain, à la garden-party, quelques braves militants qui avaient collé des affiches pour moi, et surtout les membres du « Cercle présidentiel », généreux donateurs de ma campagne. « Mettez-vous à leur place, me disait-elle. Ils ont vu en photo, couchés sur la pelouse de l’Élysée, des tas de jeunes, y compris des rappeurs à la casquette renversée qui n’ont sûrement jamais voté pour vous. Et eux, qui ont mis la main à leur poche et se sont dévoués parfois corps et âme, vous ne les invitez même pas avec la grande foule du 14 juillet. C’est insultant ! Ils finissent par se demander s’ils ont commis une faute grave, pour être traités ainsi. » Ce n’est pas ma conception des choses. Un président de la République n’a pas à payer ses dettes. Il n’a pas à faire du clientélisme. J’en ai fait pendant plus de trente ans et Dieu sait que je ne me suis pas montré ingrat ! Les Corréziens, les agriculteurs, les petits commerçants en savent quelque chose. Désormais, que ma majorité soit battue ou pas aux législatives, je suis au-dessus de ces contingences. Je suis en charge de la cohésion nationale et de l’avenir du pays. Bernadette est devenue, à mon sens, un peu trop radical-socialiste corrézienne, chiraquienne première manière. Néanmoins, comme ce n’est pas le moment de faire de la peine à nos électeurs, je l’ai laissée se débrouiller avec le protocole. Fureur de Claude, qui n’était pas au courant : les photos de la garden-party, c’est essentiel, argue-t-elle, pour ma communication, cela relève donc de sa responsabilité.

Bon. Laissons ma femme et ma fille se chamailler pour des queues de cerises. Occupons-nous plutôt de préparer mon intervention télévisée. Je me suis fait préparer des notes sur la première interview présidentielle d’un 14 juillet de cohabitation. J’étais Premier ministre et Mitterrand président.

Dieu qu’il m’avait exaspéré ! J’avais beau m’y attendre, le refus par Mitterrand de signer notre ordonnance sur les dénationalisations m’avait fait l’effet d’une gifle. La manière était un chef-d’œuvre d’habileté. Tout en me distribuant les mauvais points – sur mes méthodes, sur ma conception de l’intérêt national et même sur ma façon de combattre le terrorisme –, il avait réussi à se donner la posture non du chef de l’opposition, revanchard et de mauvaise foi, qu’il était, mais d’un Président au-dessus des partis, uniquement soucieux de l’avenir de la France. Son coup de génie, après avoir joué les humbles citoyens, fut de s’attarder, lors de son interview télévisée par Yves Mourousi, sur ses voyages à l’étranger, son dernier déjeuner avec Reagan, son tête-à-tête avec Gorbatchev. Cette intervention avait jeté un froid glacial sur la première garden-party de la première cohabitation. Pasqua, furieux, était parti. Balladur pinçait les narines et les lèvres ; il ne supportait pas les insinuations de Mitterrand sur sa bienveillance envers les intérêts privés. Quant à moi, qui avais cru un moment pouvoir m’entendre avec lui, je perdais mes illusions. J’allais durcir le ton et accélérer mes réformes, ce qui était évidemment le but recherché par Mitterrand.

Il me faudra à nouveau, demain, durcir le ton. Nos militants et nos électeurs le réclament. Ils en ont assez de me voir sourire aux ministres socialistes. D’ailleurs, je n’aurai pas à me forcer. Six semaines que je ronge mon frein ! Croit-on que cela me soit agréable, facile, de voir semaine après semaine Jospin et son gouvernement de la gauche plurielle effacer une à une les décisions du gouvernement Juppé ? C’est-à-dire mes décisions, qu’il s’agisse de la restructuration de l’industrie de Défense, du rendez-vous citoyen ou de la baisse des charges sur les bas salaires ? Me prend-on pour un aveugle, un sourd ou un imbécile ? Le délai de grâce ayant été respecté, j’ai bien l’intention de réagir, de dire ce que je pense ! Ce sera une libération. Je prendrai garde de le faire non pour le compte de la droite mais en vertu des intérêts supérieurs de la nation, dont je suis garant. Une des fiches préparées par Jacques Pilhan porte en titre « Intérêt national ». Comme si je pouvais l’oublier.





Lundi 14

C’est une nouvelle déclaration de guerre que m’a adressée Le Pen hier depuis sa « fête tricolore » à Marignane. Avec ses quatre mairies en Provence, il se voit déjà président de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA), puis candidat de la droite à l’Élysée à ma place. Il trouve Jospin décidément « moins agressif, moins brutal et moins vulgaire » que moi. Cette stratégie est folle. Les électeurs du Front national – dont deux millions et demi, soit plus de la moitié, ont tout de même voté pour moi en 1995 – ne le suivront pas dans son argumentation vaseuse selon laquelle « une victoire de la gauche serait moins grave pour la France que celle de la fausse droite ». Sa haine l’aveugle. Depuis le premier jour, il veut ma peau, comme il a voulu celle du Général. Même dans ses périodes raisonnables, quand son désir de respectabilité l’amène à montrer patte blanche, c’est plus fort que tout. « Chassez le naturel, il revient au galop. »

Je me souviens du messager qu’il m’avait envoyé à l’Hôtel de Ville en 1986, le comte Olivier d’Ormesson. Un homme fin, charmant, authentique républicain autant qu’authentique diplomate et aristocrate. Désespérant de trouver sa place dans la droite giscardienne, le pauvre comte s’était laissé convaincre que « Jean-Marie » allait, grâce à lui, se convertir à d’autres principes et faire montre de meilleurs sentiments et qu’il serait ainsi, lui, fils d’ambassadeur illustre et descendant d’une grande famille, l’artisan d’une droite réunifiée. D’Ormesson avait poussé l’abnégation jusqu’à renoncer à son siège de député au Palais-Bourbon pour le laisser à Le Pen et aller siéger, en échange, au Parlement européen. À une condition : que Le Pen s’abstienne et ne vote pas la censure de mon gouvernement lors du premier débat de politique générale de la cohabitation. Le chef du FN, m’assura-t-il, s’y était engagé. D’Ormesson me proposait de le rencontrer. Le Pen qu’on avait connu étudiant bagarreur et populiste d’extrême droite puis poujadiste, était désormais reçu dans le grand monde. Avec son œil de pirate et sa prestance avantageuse, il devait faire frémir les dames distinguées dans les hôtels particuliers du faubourg Saint-Germain où l’entregent d’Olivier lui permettait d’être invité à dîner. Je l’imagine, ses éperons sonnant sur les parquets Grand Siècle. Les hommes ne doivent pas être moins sensibles à son côté canaille, à ses récits comiques et aux anecdotes triviales qu’il a l’art de ponctuer de citations historiques et d’imparfaits du subjonctif. La vraie vulgarité, la vulgarité profonde de cet homme et de ce monde de duchesses où se complaisent aussi bien Édouard Balladur qu’Alain Juppé, elle est là. Dans les sentiments plus que dans les mots. Moi, c’est le contraire. J’adore les plats paysans et les plaisanteries de corps de garde, je ne cultive pas le style ampoulé qui plaît à ces messieurs-dames, je ne me suis jamais fait faire un costume sur mesure à Londres, mais j’ai un instinct très sûr s’agissant de l’essentiel. Le mépris de classe, la xénophobie, je les renifle à cent mètres. Même et surtout si l’odeur aigre de la haine cherche à se dissimuler sous un parfum de prix.

Donc, le malheureux d’Ormesson cherchait à m’amadouer. Nous étions dans mon vaste bureau de l’Hôtel de Ville, assis dans les gros fauteuils de velours bleu devant la cheminée dont je regrette les superbes flambées. Dans mon dos, la statue d’Henri IV enfant. Tout un symbole. M’assurer une belle majorité valait-il cette messe-là ? Quelque chose me disait de me méfier. Je me levai, allai chercher un paquet de cigarettes chez ma secrétaire, remis un tronc de bouleau dans le feu. Ce serait non. Je ne pouvais pas faire ça à Poussinette, ma chère Simone Veil. J’ai toujours eu raison de suivre mon instinct. Cette fois-là plus que jamais. Quelques semaines plus tard, Le Pen, malgré sa promesse à d’Ormesson, votait la censure. Peur d’être débordé sur sa droite par l’implacable Stirbois ? Je crois plutôt à sa haine. Il faut qu’il me poignarde même si, ce faisant, il signe son propre arrêt de mort. Et il faut qu’il lâche ce qui lui pèse sur l’estomac comme pour les camps d’extermination nazis, cet ignoble « détail de l’histoire » dont il parla en 1987, au moment même où d’Ormesson allait le convier à son jubilé de maire en compagnie des gaullistes historiques Schumann et Druon ! D’Ormesson m’a raconté la scène orageuse au cours de laquelle il l’adjura de demander pardon. Refus de Le Pen. Je l’aurais deviné. Mon flair m’aura toujours évité de tomber dans ces ravins-là. Très dignement, le pauvre d’Ormesson démissionna aussitôt du Front national et en fut remercié par des insultes. L’insulte et la violence, il ne faut jamais longtemps, chez Le Pen, pour qu’elles reparaissent sous le vernis.

Cette fois, je crois qu’il est cuit : son renvoi en correctionnelle à la suite des échauffourées de Mantes-la-Jolie – se dresser en champion de la morale, de la patrie et de la famille et agresser une femme, candidate socialiste, ceinte de l’écharpe tricolore ! – risque de lui coûter très cher. D’ailleurs, ses menaces grandiloquentes contre la justice et contre le président de la République montrent qu’il perd les pédales. S’il devait être condamné à l’inéligibilité et empêché d’être candidat, déclare-t-il, « le peuple français ne passerait pas par les urnes mais irait directement à l’Élysée ! ». Qu’il y vienne, je l’y attends.




Mardi 15

La presse m’a trouvé « combatif » lors de ma prestation télévisée d’hier. Me croyait-elle au tapis ? Plus faible qu’un autre ? J’ai dit tout ce que j’avais à dire sur la fermeture, bien à la légère, de Superphénix ; sur la régularisation des sans-papiers qui légitime l’immigration clandestine et encourage la xénophobie et l’extrémisme ; sur la mise sous conditions de ressources des allocations familiales qui sanctionne les femmes qui travaillent et frappe les classes moyennes ; sur le rétablissement de l’autorisation administrative de licenciement, réglementation d’un autre temps. Rien que des remarques de bon sens, de père de famille en somme. C’est le ton qui a frappé. Ma façon d’inciter Lionel Jospin et ses ministres à réfléchir un peu avant d’agir et à regarder un peu plus loin que le bout de leur nez. Voilà des reproches qu’on m’a adressés si souvent qu’on ne s’attend pas à ce que je les retourne. Alors, on s’étonne. Comment se permet-il ? Il sort de son « domaine réservé » ! Je me permets d’être le président de la République tout bonnement, c’est-à-dire le « gardien de la vigilance » pour tout ce qui touche non seulement à la place de la France dans le monde mais à l’acquis européen, à la modernisation du pays et à la cohésion sociale. Il était nécessaire de recadrer les choses. Ce n’est pas parce que je suis bon garçon, souriant, « adorable », dit, paraît-il, Martine Aubry, qu’on peut me marcher sur les pieds. Il faut de temps en temps rappeler qui je suis. Ça m’a fait du bien. Et ç’a requinqué les jeunes qui étaient venus m’applaudir sur la pelouse de l’Élysée tandis que la fanfare se déchaînait sur la musique d’Indiana Jones. Un bain de foule vivifiant. Jospin en était estomaqué. Il s’est répandu en remerciements auprès de Bernadette pour son accueil. Sylviane sa femme aussi. Bernadette les a trouvés agréables. Lui, « très courtois ». Elle, « fine et intelligente ». Elle ne m’avait jamais fait tant de compliments sur les Juppé.




Mercredi 16

Il a sorti de sa serviette noire le texte, écorné, de la Constitution. Il faut croire qu’il la lit et la relit chaque soir. D’une voix appliquée, il a lu la tirade qu’il m’avait annoncée avant le Conseil : « À la suite de vos déclarations et par courtoisie vis-à-vis de vous-même, Monsieur le Président, et devant les membres du gouvernement, je souhaite préciser un certain nombre de choses… » L’article 20 stipule que le gouvernement « détermine et conduit la politique de la nation », l’article 21, que le Premier ministre « dirige l’action du gouvernement ». En l’écoutant avec mon sourire deux bis, je me rappelais le mot de François Mitterrand, que m’a souvent cité Ambroise Roux : « C’est un pion, c’est un con. » J’ai compris que ce qui, dans mes propos, avait surtout agacé Jospin, c’était l’histoire de la régularisation des sans-papiers. Ma présentation n’aurait pas été « correcte ». Il est faux de dire que le gouvernement a l’intention de régulariser tout le monde. À la bonne heure ! Cela prouve que j’ai raison de m’exprimer et que je suis entendu. Je l’ai assuré que je laisserais le gouvernement travailler. Après quoi, Catherine Colonna a rappelé aux journalistes que j’étais pour une cohabitation « constructive »… dans laquelle j’aurai le dernier mot.




Jeudi 17

Bruxelles. Heureusement que nous avons à la Commission européenne une représentante de la trempe d’Édith Cresson ! Elle et moi sommes en complet accord à propos de l’éventuelle fusion des groupes américains Boeing et McDonnell Douglas. C’est une menace grave pour notre industrie aéronautique et une atteinte à la concurrence. Et les pressions de Bill Clinton, allant jusqu’à appeler à 4 heures du matin, sans se soucier du décalage horaire, le président de la Commission européenne, sont inadmissibles. Édith Cresson a haussé le ton et elle a eu bien raison. Si on laissait faire nos partenaires et leurs fades commissaires vêtus de gris-vert, l’Europe s’aplatirait en permanence. Yeux de braise, bouche dédaigneuse, j’ai trouvé Édith en pleine forme. La colère lui sied. Elle est séduisante. Il m’est venu comme une nostalgie. J’ai pensé à Mitterrand. Le diable d’homme tout de même !





Vendredi 18

Ma maison n’a jamais été aussi pleine. J’ai tout mon petit monde autour de moi. Villepin a fait revenir son ancienne équipe : Gourdault-Montagne, qu’il avait placé comme directeur de cabinet à Matignon auprès de Juppé, et la blonde et mignonne attachée de presse Agathe Sanson qui, Dieu merci, fait bon ménage avec Claude. De mon côté, j’ai proposé un poste de conseiller à Jacques Toubon, qui a accepté avec joie. Il connaît bien le RPR, dont il a été secrétaire général, et son expérience me sera utile pour comprendre ce que mijote Séguin. Il a, en outre, un regard plus neuf, plus insolent que Romani, sur la mairie de Paris. Je ne suis pas sûr que son bouillonnement perpétuel s’accorde avec celui de Dominique de Villepin, qui est très jaloux de son autorité de secrétaire général de la présidence de la République, mais Jacques a hérité d’un petit bureau sous les combles tandis que Villepin partage avec moi l’étage noble. Ils ne se croiseront pas trop souvent. Et s’ils s’affrontent, et que cela fait des étincelles, on ne dira plus, au moins, que l’Élysée est le palais de la Belle au bois dormant. Quoi qu’il en soit, tous deux le savent bien, je ne veux pas entendre parler de querelles personnelles. Je garde Villepin parce qu’il sait m’en préserver et parce qu’il n’a jamais été question de céder devant les aboiements. Et je prends Jacques parce qu’il a toujours su placer mon intérêt et celui du pays au-dessus du sien. Du moins jusqu’à présent.




Samedi 19

Peut-on refuser à la fois de diaboliser le Front national et de passer des alliances tactiques avec lui ? Cette position de juste équilibre, adoptée par Séguin, me paraît de plus en plus intenable. On voit déjà à quelles dérives elle peut mener. Alain Peyrefitte attribue une part de notre défaite au « mépris de fer » opposé au FN. Jean-Pierre Soisson rêve d’une opération semblable à celle de Mitterrand avec les communistes : une union de toute la droite, du centre à l’extrême droite, où l’on finirait par plumer la poule Le Pen comme Mitterrand pluma le coq Marchais. Je n’y crois pas. Cela me paraît même impensable. Si Marchais espérait séduire Mitterrand, être reconnu, considéré par lui, Le Pen veut ma mort. Quant à la fine manœuvre imaginée par mon cher Claude Goasguen5, je la crois prématurée. Il voudrait encourager l’évolution du Front national en privilégiant les relations avec ceux de ses dirigeants « acceptables » afin de les aider à transformer leur mouvement comme l’ancien néofasciste italien Gianfranco Fini a su faire évoluer le sien. Il croit que le désir de respectabilité l’emportera chez Mégret. Il se trompe et je le lui ai dit. Chez Bruno Mégret comme chez Bruno Gollnisch6, Jean-Marie Le Chevallier ou Jean-Marie Le Pen, la crainte d’être doublé sur la droite pousse toujours à la surenchère. Ils n’ont pas plus tôt fait un pas vers nous, souriants, la main tendue et même, dans le cas de Mégret, citant de Gaulle, qu’ils lâchent une énormité. « Souviens-toi, ai-je dit à Goasguen, du “détail de l’Histoire”. Cela n’a pas affaibli Le Pen, au contraire. Il prospère sur ce sentiment-là. » Il n’y aura pas d’entente, ni même de conversation possible, tant que ses amis et lui-même n’auront pas fait acte de repentance. Sinon, nous ne ferons que les renforcer.




Dimanche 20

Jospin, qui célébrait à midi au Vel’d’hiv l’anniversaire de la rafle de 1942, a été très bien. Il a repris, presque mot pour mot, les termes de mon discours de 1995, qu’il avait d’ailleurs approuvé à l’époque, à la fureur de Mitterrand. « Les 16 et 17 juillet 1942 sont dans l’histoire de notre pays une marque d’infamie… Ce crime doit marquer notre conscience collective. Rappeler cela, si cruelle et révoltante que soit cette réalité, ne nous conduit pas à confondre le régime de Vichy et la République, les collaborateurs et les résistants, les prudents et les “justes”. Il s’agit seulement de reconnaître avec solennité, comme le fit le président Jacques Chirac il y a deux ans, qu’un gouvernement, une administration de notre pays, ont alors commis l’irréparable. »

Durant ces deux premières années de septennat ce propos, au moins, aura marqué. Plus tard, quand on demandera « qu’a-t-il fait ? », on oubliera peut-être la reprise des essais nucléaires et le plan Juppé mais on se souviendra de mon discours du Vél d’hiv. Il m’a durablement aliéné, je le sais, les électeurs de Le Pen et même une partie des gaullistes qui n’admettent pas qu’on ait changé d’époque. J’ai relevé ce jour-là l’honneur de la France. Cela restera dans les consciences.




Lundi 21

Je dois dire que leur affaire a été montée habilement. Lionel Jospin se révèle meilleur communicateur qu’Alain Juppé. Ce qui devait être un plan de rigueur est présenté comme un plan de redressement et les déficits, qu’il nous paraissait si difficile de réduire, ne posent plus aucun problème. Ils passent comme une lettre à la poste. À 9 heures, les deux magistrats de la Cour des comptes chargés de remettre au Premier ministre un audit des finances publiques – qu’on a eu la courtoisie de me faire porter – arrivent à Matignon. À 11 heures, à Bercy, Dominique Strauss-Kahn joue les Giscard, en plus gourmand et réjoui. Devant son tableau et ses graphiques, il expose comment il va trouver 32 milliards sans douleur : dans la poche des plus grosses entreprises bénéficiaires. L’après-midi, Martine Aubry se vante de n’avoir pas alourdi les charges des entreprises. Et le soir, c’est au tour du ministre allemand des Finances, Theo Waigel, de dire sa satisfaction et de louer la « volonté politique de la France » de respecter les critères de l’euro. Je ne vais pas me plaindre, j’en reste tout de même mortifié. Pourquoi n’avons-nous pas cru davantage en notre politique, Juppé et moi ? Pourquoi cette constance à voir l’avenir en noir ? C’est le côté médecin de Molière de Juppé : la purge ! Ce n’était pas mon genre mais j’ai adopté ce traitement avec une ardeur quasi religieuse. Comme pour me faire pardonner trop de promesses et de largesses passées. Comme on passe d’une vie de débauche au cilice. Cette erreur, je la paye au prix fort et ce n’est pas fini.




Mardi 22

Thomson Multimédia restera publique. Fin d’un feuilleton qui nous a fait beaucoup de tort. Rarement nous avons commis autant de gaffes sur un seul dossier : de l’annonce de la « préférence » donnée à Lagardère – apparue, au mieux, comme du favoritisme, au pire comme une histoire de Président manipulé – jusqu’à la cession du secteur télévisions à Daewoo pour une bouchée de pain. Comment Alain Juppé avait-il pu déclarer, à la face des salariés, que leur entreprise ne valait pas un clou ? Et comment ai-je pu rester sans réaction ?




Mercredi 23

Philippe Séguin s’est envolé pour Montréal. J’ai eu une riche idée en lui demandant de me représenter au Québec. Il en était tout épanoui, heureux comme je ne l’avais pas vu depuis longtemps : aller jouer là-bas son de Gaulle !

François Léotard, reçu hier à dîner, ne songe, lui, qu’aux régionales. Je le crois capable d’annoncer sa candidature sans prévenir ni ses amis de l’UDF ni mes amis du RPR. Cela va faire mal, très mal. Léotard ne mesure pas à quel point son soutien, l’été dernier, au groupe de rappeurs « Nique ta mère » lui a fait du tort. Depuis, les officiers de marine et une partie du bon peuple de Toulon ont filé au Front national. « Il est cuit », me répète l’ancien préfet Jean-Charles Marchiani qui continue, depuis Paris, à suivre avec une attention gourmande les affaires du Var. Sans compter, justement, ces « affaires » de Fréjus, cette ridicule histoire de faux tampons de la ville. « Un coup monté par votre ami Marchiani », m’a dit Léotard très tendu. Ne jamais oublier que c’est un Corse lui aussi, par sa mère. La vengeance est chez lui un sentiment plus fort que tout. Un « beau sentiment », croit-il. Il ira jusqu’au bout.

Alain Madelin, avec qui j’ai déjeuné aujourd’hui, est autrement plus « cool », comme dirait Claude. Nous avons parlé des privatisations. Jospin, malgré son dogmatisme, va être obligé par l’Europe d’aller plus loin qu’il n’aurait voulu. Mais son projet des 35 heures, s’il s’y accroche, fera perdre leur compétitivité aux entreprises françaises. « Il va dans le mur », m’assure Madelin. Pas sûr. Il ne faut pas tout voir à travers le prisme de l’économie. Jospin a trouvé là un excellent cheval de bataille pour rassembler sa gauche plurielle. Il manque l’équivalent à la droite : un projet qui fasse rêver.




Jeudi 24

Malgré la campagne menée par Laurent Fabius et Jack Lang (ou justement pour ne pas leur céder), le Premier ministre fait finalement savoir qu’il ne réformera pas le mode de scrutin régional avant le printemps prochain. C’est nous qui aurions dû le faire, mais Juppé ne voulut pas céder à Giscard. Et puis, les opposants à tout changement étaient trop nombreux. Maintenant, par notre faute à tous, la voie est ouverte à Le Pen. Il va pouvoir, aux régionales de mars, jouer à la triangulaire pour semer la confusion sinon la panique dans nos rangs. Mais est-ce à moi de rappeler à Lionel Jospin le respect de ses promesses ?




Vendredi 25

J’ai dû renoncer à mon « rendez-vous citoyen » de cinq jours, qui devait se substituer au service militaire. Le pauvre Charles Millon va en être marri, lui qui avait passé des mois, en soldat discipliné, à tenter de mettre au point cet impossible et, je dois l’avouer, très coûteux projet. L’essentiel est que les socialistes poursuivent mon plan de professionnalisation des armées. J’ai un allié en la personne d’Alain Richard. Un type solide. Michel Rocard a bien fait de me le recommander. Face à Dominique Strauss-Kahn, répétant avec des mines de Raminagrobis qu’il n’y a pas de « tabou » dans la réflexion sur la remise en ordre budgétaire, nous serons au moins deux à défendre les crédits de fonctionnement des armées. Pour le reste, je ne peux pas m’opposer aux économies sur les achats d’équipement. Le gaspillage était énorme. Le règne absolu de Dassault, dont nous avons tant profité, tirait de toutes façons à sa fin. Et je ne suis pas fâché que les socialistes réalisent enfin mon projet de rapprochement entre Dassault et l’Aérospatiale.

Je ruminais tout cela ce matin à Monaco, en passant en revue, avec le prince Rainier, les cinquante-sept carabiniers, fanfare et officiers inclus, de la principauté : uniformes blancs et or, échange de vase de Sèvres et d’album de timbres « chefs d’État », déjeuner avec les princesses. C’est Hubert Védrine, élevé au rang de grand officier de l’ordre de Saint-Charles et placé à côté de Caroline, qui était content ! Moi, je ressentais surtout le côté opérette de la situation. Mais enfin, le carré d’agneau et les fromages étaient excellents. Et la télévision m’a montré en Président. Je suis toujours très bon pour passer les troupes en revue !





Samedi 26

Visite de Marc Blondel, en pantalon de toile et polo de week-end. Je l’ai reçu en jean. Nous nous sommes retrouvés devant une bière, comme deux vieux copains. Depuis la défaite et le départ de Juppé, la tension entre nous est complètement retombée, même si le secrétaire général de FO ne comprend toujours pas pourquoi j’ai voulu « rendre la parole au peuple » en prononçant la dissolution d’une Assemblée qui me permettait de mener ma politique. Blondel redoute les conséquences des 35 heures sur l’annualisation : « Le patronat fait mine de combattre le projet. En réalité il y voit un avantage : imposer, par ce biais, la flexibilité des horaires. Dans cette logique, on finirait par voir des chauffeurs routiers ne rien faire pendant trois semaines et travailler ensuite des semaines de 70 heures. Et des vendeuses de grands magasins au chômage toute la semaine mais attachées à leur téléphone, le week-end, attendant le coup de fil : “On a une pointe ce samedi, venez !” » Nous n’avons pas parlé de Juppé qui était devenu sa bête noire, mais de Nicole Notat, l’alliée de Juppé. « À force de prôner le partage du travail, on oublie de défendre les salariés. Moi, je suis payé pour les défendre, répète Blondel, et je constate qu’ils se prolétarisent d’année en année. Il y a de plus en plus de smicards. » Que lui répondre ? « La feuille de paie n’est pas l’ennemi de l’emploi » ? C’est ce que je répétais pendant ma campagne.




Dimanche 27

Bernadette est scandalisée. « Vous imaginez, me lance-t-elle en revenant du marché, notre petit Martin jouant dans la rue à 3 heures du matin sans que personne se préoccupe de le ramener à la maison ? » Elle tient à la main Le Journal du dimanche. Ces dames du gouvernement commentent les arrêtés de quelques braves maires RPR qui ont décrété une sorte de couvre-feu pour les enfants non accompagnés à partir de 11 heures du soir. « Les enfants ne sont pas des chiens », déclare Ségolène Royal, qui accuse les élus de se faire une « publicité sécuritaire à bon compte ». Pour Marie-George Buffet, ces arrêtés visent à « culpabiliser des familles déjà déstabilisées ». La gauche plurielle file un mauvais coton. Bernadette, qui a un bon sens populaire et une véritable expérience du terrain, l’a tout de suite compris : « Je me demande si Mme Royal et M. Hollande laisseraient leurs enfants à la rue, la nuit, dans une cité de banlieue. C’est bon pour les pauvres, doivent-ils penser. Quel mépris du peuple, chez ces gens de gauche ! » Qu’ils continuent comme cela, et le Front national grimpera à 30 %. Ce qui n’arrangera ni nos affaires ni celles du pays.




Mardi 29

Il fallait le faire, c’est fait. Sur mon ordre, Dominique de Villepin a reçu ce matin au petit déjeuner Nicolas Sarkozy. Ainsi, tous les chefs de l’opposition auront repris le chemin de l’Élysée avant les vacances. Point trop n’en faut : je ne suis pas allé jusqu’à passer la tête par la porte de Dominique, comme je le fais souvent à l’improviste. Je recevrai Nicolas, mais plus tard. Il est temps qu’on apprenne que je ne suis pas le brave type qu’il croyait, celui qui pardonne l’offense dès le lendemain, ou plutôt qui n’y pense même plus. Un chef, avant d’être aimé, doit se faire respecter et redouter. C’est ce que j’ai rappelé à Séguin à déjeuner : « Fais-toi craindre. » Ça l’a laissé perplexe.











1. 

À la suite de la prise en otages de gendarmes par des indépendantistes canaques sur l’île d’Ouvéa en Nouvelle-Calédonie, Bernard Pons, alors ministre des Départements et Territoires d’outre-mer, avait, le 5 mai 1987, donné l’ordre d’assaut provoquant la mort de 19 ravisseurs et de 2 militaires.






2. 

Ancien conseiller en communication de François Mitterrand, demeuré à la présidence de la République sous Jacques Chirac.






3. 

Annonce depuis sa mairie de Conflans-Sainte-Honorine d’une candidature à l’investiture socialiste pour l’élection présidentielle de 1988 à laquelle Michel Rocard dut renoncer lorsque François Mitterrand décida de briguer un second septennat.






4. 

Alors président de la République, Valéry Giscard d’Estaing avait été accusé par Le Canard enchaîné, relayé par Le Monde, d’avoir reçu en cadeau des diamants offerts par Jean-Bedel Bokassa, empereur de Centrafrique.






5. 

Adjoint UDF au maire de Paris, député suppléant de Jacques Toubon, il fut ministre de la Réforme de l’État, de la Décentralisation et de la Citoyenneté en 1995 dans le gouvernement Juppé.






6. 

Secrétaire général du Front national.
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